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Comment améliorer la performance des PME-ETI ? En 70 recommandations concrètes, cet ouvrage propose une série de clés qui permettront au chef d’entreprise ou au dirigeant finances-gestion d’améliorer la compétitivité de son entreprise. Sur le modèle (à succès !) du premier livre paru en 2011, la DFCG apporte ici de nouvelles solutions pour :




	identifier les facteurs d’amélioration de la performance ;


	s’approprier les recommandations proposées par des cas concrets ;


	mettre en œuvre ses décisions en identifiant « ce qu’il faut faire » pour chaque mesure.





Ce sont tous les domaines sensibles de la performance de l’entreprise qui sont ainsi analysés : financement, contrôle interne, droit et fiscalité, ouverture à l’international, innovation, RSE, transmission de l’entreprise, systèmes d’information, IFRS, achats, etc.


Piloté par la DFCG et rédigé par 50 professionnels de haut niveau, Améliorer la performance de votre entreprise constitue une synthèse originale des voies d’amélioration qui s’offrent aujourd’hui à votre entreprise, ainsi qu’une ouverture à la réflexion et au débat d’idées.




La DFCG est l’Association nationale des directeurs financiers et de contrôle de gestion. Implantée dans toutes les régions de France, elle regroupe 3 200 membres de tous les secteurs économiques du pays. Son site : www.dfcg.fr


Cet ouvrage a été coordonné par Thierry Luthi, ancien président de la DFCG, et Lionel Mailly, directeur administratif et financier des Briqueteries du Nord.
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Préface


La performance de l’entreprise représente un tel enjeu pour en assurer le développement et la pérennité qu’il nous paraissait important de consacrer un deuxième volume à l’ouvrage réalisé en 2011, et ce sont 70 nouvelles recommandations concrètes qui vous sont proposées.


Les thèmes abordés traduisent une certaine continuité avec ce que l’on peut qualifier de fondamentaux pour améliorer la performance de l’entreprise tout en s’inscrivant dans une actualisation des leviers de performance qui démontre l’agilité avec laquelle les entreprises et leurs dirigeants interagissent dans un contexte économique plus qu’incertain et à tout le moins atone.


Ainsi, dans le chapitre 3 consacré au financement, outre les recommandations classiques mais ô combien indispensables liées à la diffusion d’une culture cash au sein de l’entreprise, sont abordées les nouvelles sources de financement, telles que le financement participatif ou crowdfunding qui s’applique désormais aux entreprises – certes de taille modeste – et traduit une évolution dans les sources de financement traditionnelles voire une possible remise en cause de la relation historique banque/entreprise.


Le thème de la fiscalité met en évidence que le dirigeant financier doit porter sa prise de décision sur trois dimensions : juridique, comptable et désormais fiscale, avec un enjeu de respect de la cohérence fiscale du traitement des opérations tant sur le plan juridique (sécurisation) que sur le plan comptable (correct enregistrement), étant rappelé que les processus de contrôle sont organisés autour de la comptabilité désormais informatisée. La transformation digitale a bien été intégrée par l’administration ! L’évolution récente de la réglementation concourt à une relation qui intègre une dimension de contrôle plus structuré, plus exhaustif, où les parties prenantes interagissent entre elles avec à la clé l’apparition d’une relation qui se veut de plus grande confiance.


Les nombreuses autres recommandations dans les domaines du développement international, de l’innovation, de la réglementation internationale et des process internes et de la mise en œuvre du système d’information nous invitent à combiner plusieurs approches pour renforcer leur efficacité. Celles-ci sont autant d’opportunités pour des fonctions finance et gestion, qui ont besoin de renforcer leur contribution au sein des organisations et des entreprises pour être davantage au contact du management opérationnel.


L’émergence de nouveaux territoires d’analyse avec la multiplication des données générées ou captées par l’entreprise, le développement irrémédiablement orienté vers de nouveaux horizons hors de nos frontières et champs d’activité traditionnels, la nécessaire optimisation des ressources dont l’entreprise a besoin pour assurer son développement et sa survie placent les dirigeants finance et gestion au côté des autres fonctions supports de l’entreprise pour en améliorer la performance.


Ces recommandations concrètes ont été rédigées par des professionnels qui, dans le cadre de l’exercice de leur profession, les mettent en pratique quotidiennement. C’est un des gages de leur pertinence. La DFCG ne peut que vous recommander de les adopter, cela vaut bien tous les remerciements qu’ils méritent pour leur contribution ô combien utile.


À consommer sans modération.


Cordialement,


Lionel MAILLY et Thierry LUTHI




Chapitre 1


ACHATS


INTRODUCTION : L’ALIGNEMENT STRATÉGIQUE DES ACHATS, UNE RÉVOLUTION SILENCIEUSE


En Europe, les achats représentent environ 60 % du chiffre d’affaires des entreprises.


La fonction achat s’est répandue prioritairement dans les organisations qui achètent pour transformer ou revendre (industrie et distribution) mais rayonne progressivement vers le secteur des services, des achats publics et de la construction.


En quelques décennies, la fonction achat a opéré une profonde mutation au sein des organisations.


À l’origine, le poste avait surtout une vocation administrative, l’acheteur intervenant en fin de processus pour assurer la commande et le suivi de l’approvisionnement.


Un deuxième stade est intervenu avec un taux de couverture plus large, les acheteurs intervenant à la place des prescripteurs dans les démarches de recueil du besoin, de sourcing et de sélection des fournisseurs ainsi que dans la négociation.


Mais de plus en plus, la politique achat s’ancre au cœur de la stratégie de l’entreprise, donc des préoccupations des directeurs financiers. L’acheteur se positionne plus en amont, intervient dans le processus de conception et d’innovation. Il pilote la relation fournisseurs et initie des partenariats stratégiques avec eux. Il devient ainsi un maillon fort de l’entreprise, créateur de valeur ajoutée et tourné vers la satisfaction client. Il est également un vecteur important de la RSE (responsabilité sociale des entreprises) de l’entreprise à travers le déploiement d’une politique achat responsable.


Ce positionnement stratégique et transversal des achats impacte son rattachement et son organisation. Dans une structure mature tournée vers la performance globale achat, les achats peuvent être rattachés à la direction générale. On retrouve plus classiquement un rattachement à la direction financière quand l’objectif achat repose principalement sur la réduction des coûts. Si l’organisation est décentralisée, l’acheteur pourra être rattaché à la direction achat de l’entreprise ou à la direction de l’entité locale. Dans ce cas, le fonctionnement peut être matriciel avec une direction achat siège qui favorisera en outre le partage de l’information entre acheteurs.


Il est ainsi nécessaire que les dirigeants financiers aient une vision claire d’un processus achat, notamment dans ses étapes amont – qui sont les plus créatrices de valeur :




	
recommandation n° 1 : définir une politique achats en fonction de la stratégie de l’entreprise ;


	
recommandation n° 2 : définir le besoin du client ;


	
recommandation n° 3 : analyser le portefeuille achat ;


	
recommandation n° 4 : analyser le marché fournisseurs ;


	
recommandation n° 5 : élaborer une stratégie achat ;


	
recommandation n° 6 : connaître les spécificités des achats de prestations intellectuelles et informatiques.





Les autres actions du processus achat n’ont volontairement pas été détaillées. Elles sont citées pour mémoire, le tome 1 de cet ouvrage les ayant déjà abordées de manière transversale :




	acte d’achat : identifier et consulter les fournisseurs, négocier, contractualiser, garantir les livraisons dans le délai et la qualité convenus ;


	manager la relation avec les fournisseurs ;


	réaliser les tâches administratives et le reporting des actions et résultats ;


	assister les clients internes.







Figure 1.1 – Les processus et les actions associées des acheteurs
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Source : BRAPI 20141.





RECOMMANDATION N° 1


DÉFINIR UNE POLITIQUE ACHAT EN FONCTION DE LA STRATÉGIE D’ENTREPRISE


La fonction achat doit créer de la valeur : elle s’inscrit dans la vocation première d’une organisation qui vise à la satisfaction du client final et à la création de profit. Il convient de bien positionner l’acheteur dans la chaîne de valeur ajoutée de l’entreprise :


1. Niveau basique : c’est la fonction approvisionnement qui sécurise la partie administrative des achats par le passage des commandes. Sans occulter le rôle clé de la fonction approvisionnement, la fonction achat peut apporter encore plus de valeur ajoutée.


2. Niveau intermédiaire : les acheteurs ont un taux de couverture élevé. Ils ont la parfaite maîtrise du marché et des fournisseurs. Ils contribuent à l’augmentation de la valeur ajoutée par leur maîtrise de l’appel d’offres en utilisant leurs compétences et les outils métiers adéquats (e-sourcing, négociation).


3. Niveau supérieur : l’acheteur intervient dès la conception du cahier des charges et peut influencer celui-ci. On entre dans un domaine de maturité des achats matérialisé par des compétences en conception à coût objectif (CCO), partenariats industriels, sourcing et négociation. C’est bien là le niveau qui s’aligne sur la stratégie de l’entreprise.


Dix étapes sont cruciales pour passer d’une fonction support à une fonction stratégique :




	
Donner la bonne dimension aux achats. L’exigence de gain à court terme peut justifier les objectifs de réduction des coûts pour la fonction achat. Néanmoins, la valeur ajoutée de la fonction achat se retrouvera tout autant dans son implication dans la politique d’innovation (démarches de design to cost par exemple), dans le pilotage des risques et la création de valeur.


	
Intégrer le mode projet aux achats. Positionner les achats comme pilote de la chaîne de valeur ajoutée de l’entreprise depuis la conception jusqu’à l’évaluation des fournisseurs.


	
Tendre vers un portefeuille achat étendu et spécialisé. Il s’agit ici d’augmenter le taux de couverture des achats afin de le professionnaliser. L’exercice est difficile car l’acheteur se substitue aux pratiques existantes. Quelques conseils pour réussir : mobiliser les bonnes compétences et démontrer des potentiels de gain. L’impulsion et la légitimité conférées par la direction générale constitueront un atout majeur.


	
Manager le pilotage de la relation fournisseur. Développer les partenariats stratégiques et innovants. L’évaluation des fournisseurs et les plans de progrès résultants sont pilotés par l’acheteur en collaboration avec ses partenaires internes. La démarche repose sur un outil dédié permettant de centraliser et d’exploiter l’information. Il est également nécessaire d’introduire une relation plus transparente avec les fournisseurs et de stimuler leur contribution dans les domaines de l’innovation, de la qualité et de la productivité.


	
Prendre l’initiative des projets d’externalisation et en porter la responsabilité. Mettre en concurrence un panel fournisseurs limité mais fiable.


	
Piloter la gestion des risques. La stratégie achat doit inclure une composante « risques » au moins sur les points suivants : santé financière, qualité, délai/service. Ces risques doivent être dans un premier temps intégrés dans les contrats. Dans un deuxième temps, ils doivent être évalués et pris en compte lors des choix fournisseurs. Dans une organisation mature, on pourra ajouter les risques sociétaux et environnementaux.


	
Développer l’achat responsable : c’est un élément prépondérant de la stratégie RSE des entreprises qui contribue fortement à l’image.


	
Mettre en place des indicateurs de performance achat (KPI). En fonction des axes stratégiques, ils servent à mesurer la performance économique, qualité, innovation. Ils permettent de mesurer la contribution des achats à la stratégie de performance de l’entreprise et de piloter des plans d’action achat.


	
Intégrer les outils de performance. La révolution internet est passée par là. Pour complémenter les indispensables modules dédiés, notamment le pilotage de la relation fournisseurs et la chaîne « purchase to pay », les systèmes d’information (SI) achat proposent maintenant des fonctions évoluées d’e-sourcing et d’e-procurement.


	
Bien intégrer la notion de TCO (total cost of ownership, coût complet de possession d’un bien ou d’un service). En sus du prix d’achat, il comprend les coûts amont et aval – installation ou mise en œuvre, maintenance, démantèlement, recyclage.


	
Bien distinguer achat et supply chain/approvisionnement. Ces deux fonctions sont complémentaires et travaillent en étroite collaboration, mais ont des objets distincts. Elles font par ailleurs appel à des compétences différentes et doivent être différenciées dans l’organisation. La mission des achats se situe en amont dans la formalisation du besoin, le sourcing et la négociation. La supply chain pilote les flux entre le fournisseur et l’entreprise. Néanmoins, les contraintes logistiques de la supply chain doivent être prises en compte dans la mesure où elles impactent le coût des produits et leur délai de disponibilité.


	
Repenser profils et compétences des acheteurs. Une montée en gamme est nécessaire dans le recrutement et la reconversion des équipes en place.









Ce qu’il faut faire









	
Déployer des compétences transversales d’acheteur pour intervenir davantage en « intrapreneur », pilote de projet achat en lien avec tous les services de l’entreprise (R&D, marketing, qualité, production).


	
Se positionner en stratège et intégrer la vision globale de la chaîne de valeur de l’entreprise en intervenant en amont dans les phases de définition des besoins.











RECOMMANDATION N° 2


DÉFINIR LE BESOIN DU CLIENT


La fonction achat, dans un rôle transversal, se place comme interface entre ses clients internes et les fournisseurs. Face à ses clients internes, l’acheteur est force de proposition. Il est le traducteur des attentes et des spécifications. La meilleure façon pour satisfaire un client est de bien comprendre ses besoins, d’être à l’écoute de ce qu’il recherche, de l’accompagner dans la clarification de son idée, parce que l’acte d’achat commence en interne. Et pour que cet achat soit efficace, différentes phases en amont, nécessaires à l’approche et à la définition du besoin du client, sont importantes à étudier.


Analyser les besoins


Pour définir et apporter la meilleure réponse possible, il faut d’abord analyser l’expression du besoin. Il faut mettre à profit chaque occasion (réunion, entretien, discussion…) pour :




	faire parler vos interlocuteurs et pratiquer une écoute active ;


	mettre en place des comités d’étude de marché et de développement produits pluridisciplinaires, intégrant systématiquement le donneur d’ordre et une ou plusieurs personnes des services : vente, marketing, finances, supply chain et achats. Le pilotage se fait par les achats ;


	collecter et formaliser les attentes et exigences par écrit ;


	traduire le besoin en termes techniques et fonctionnels ;


	obtenir des données claires et utiles à l’établissement du cahier des charges et des conditions commerciales.





Mesurer les enjeux pour l’entreprise


Cette étape de partage et de récolte de l’information permet de mesurer les enjeux suivants, au sein desquels se situe le processus achat :




	améliorer les ventes de l’entreprise ;


	satisfaire le client final ;


	mieux connaître les interlocuteurs (motivation, attentes, maturité, fiabilité) ;


	étudier la faisabilité du besoin ;


	être en adéquation avec les besoins réels de l’entreprise ;


	être plus efficace ensemble ;


	avoir un objectif partagé et commun ;


	éviter les conflits d’intérêts ;


	connaître les réglementations et spécifications ;


	établir une relation client-fournisseur pérenne ;


	répondre avec une offre précise et améliorer la qualité des produits et des services.





Ces pistes d’actions à réaliser, et de comportements relationnels à adopter face à ses prescripteurs, vont permettre à l’acheteur d’acquérir une somme de renseignements importante pour la suite de la démarche.


Hiérarchiser l’information


L’information obtenue doit être classifiée afin de prioriser les actions à réaliser :




	obtenir une information claire et des données chiffrées à transmettre ;


	finaliser la demande : éviter les rectifications ou les ajouts de dernière minute ;


	hiérarchiser, prioriser les attentes ;


	séparer les besoins réels des besoins superflus ;


	identifier les risques (entreprise, client) ;


	identifier les contraintes (sécurité, environnement) et les obligations légales (brevets, réglementations) ;


	gagner du temps. Se différencier de la concurrence en réduisant le temps de développement du produit (time to market) ;


	éviter la surqualité et l’escalade des coûts additionnels, ou la sous-qualité.





Établir un cahier des charges


Dès que l’expression du besoin a clairement été définie, les critères de l’appel d’offres sont établis, pour une description précise et détaillée auprès des fournisseurs. Le cahier des charges, avec toutes les spécificités techniques, formalisera le besoin et sera support de négociation.


Le choix du meilleur fournisseur, par son offre et ses engagements, et la contractualisation finaliseront ce processus collaboratif important.






Ce qu’il faut faire









	Situer le service géographiquement proche des prescripteurs. Être à proximité augmente la réactivité.


	Développer des soft skills pour améliorer la relation entre acheteur et prescripteur.


	Être un facilitateur d’identification et de centralisation des besoins.


	Démontrer un intérêt sincère face à l’interlocuteur pour renforcer sa crédibilité.


	Être toujours en demande d’information.


	Sonder les clients périodiquement.


	Utiliser les sources disponibles : bases de données, comptes rendus…


	Communiquer proactivement avec les différents interlocuteurs :







	direction générale : stratégie, objectifs, vision ;


	clients internes : commerciaux, R&D, production, responsables de services, utilisateurs ;


	partenaires, fournisseurs, sous-traitants.











RECOMMANDATION N° 3


ANALYSER LE PORTEFEUILLE ACHAT – CARTOGRAPHIER ET SEGMENTER LES ACHATS




Figure 1.2 – Cartographie des achats, première étape du processus achat


[image: ]


Source : BRAPI 2014.





Le terme « portefeuille achat » définit les dépenses sous la responsabilité de l’acheteur. L’information nécessaire à son analyse est disséminée dans l’entreprise.


En tant que responsable du service achat, il faut s’assurer que chaque portefeuille achat est bien délimité. Il s’agit de regrouper l’ensemble des informations disponibles afin de donner une vue globale, et de les segmenter en « familles d’achats ».


Identifier les bases de données


Les données sources se trouvent dans les systèmes d’information de l’entreprise.


Voici une liste non exhaustive des informations à obtenir et qui éclaireront l’analyse :




	base achat :







	liste des fournisseurs et de leurs adresses (y a-t-il des redondances ?),


	localisation des fournisseurs (locale, régionale, internationale, zone bas coûts ?),


	fréquence de mise à jour de la base fournisseurs,


	clôture des comptes non utilisés,


	existence d’une classification des comptes fournisseurs selon des typologies d’achat,


	le référencement et les conditions d’achat (prix d’achat, remises, frais de port, incoterm, code paiement, délai de livraison…) par fournisseur,


	nombre de commandes, fréquence des commandes, montant des commandes, conditions de paiement,


	suivi de la valeur des achats par fournisseur/par mois/par année ;







	base comptabilité :







	nombre de factures, délais de paiement réels,


	est-ce la même base fournisseurs entre la base de données achats et celle de la comptabilité ? Sont-elles liées ?


	nombre/montant/fréquence des écarts factures/commandes ;







	base articles :







	Quels sont les produits utilisés dans l’entreprise (nombre, quantité, saisonnalité…) ?


	Y a-t-il des nomenclatures (arborescence de pièces) ?


	Quels sont les liens avec les bases achats ?







	base commerciale :







	connaître les carnets de commande, plans de charge et business plan,


	rechercher les évolutions réglementaires ayant un impact sur l’activité ;







	base de données qualité :







	déterminer les typologies de problèmes qualité,


	nature, fréquence et nombre des litiges attribués aux fournisseurs,


	causes réelles des litiges ;







	base de données supply chain :







	déterminer le nombre de livraisons, la fréquence et les points de livraison,


	calculer le taux de service (c’est-à-dire le nombre de lignes de commandes livrées à l’heure).





Ces informations sont capitales pour bien comprendre le rythme de l’entreprise et son code génétique. Certaines entreprises travaillent à la minute quand d’autres peuvent accepter un retard de quelques jours, voire plus. Une entreprise a des cycles liés au rythme de son marché. Identifier les fréquences de renouvellement des besoins permet de se synchroniser et d’optimiser le travail au quotidien.


Compléter les données sources par des entretiens


Pour ce faire, il faut questionner les interlocuteurs sur le degré de fiabilité des informations lors d’entretiens. Penser aux fichiers existants sur les ordinateurs, le travail a peut-être déjà été réalisé dans le passé, seule la mise à jour sera à effectuer.


Rechercher les données qualitatives


Acheter ne se résume pas à des chiffres, il faut également chercher à apprendre l’historique de la relation avec le fournisseur, les problèmes rencontrés. Les clients internes ou finaux sont-ils satisfaits des produits/services, du fournisseur ?


Mesurer la fiabilité des informations recueillies


Ces bases de données sont-elles connectées ? Qui sont les garants des mises à jour ? Comment les évolutions sont-elles tracées ? La mise à jour des bases de données n’est pas toujours systématique. Il faut valider la fiabilité des informations par le recueil d’ordres de grandeur auprès des fournisseurs avant de lancer des appels d’offres.


Analyser les données quantitatives et qualitatives récoltées


Il s’agit de recouper les informations et de rechercher les éventuels écarts. Certaines anomalies peuvent devenir des pistes d’économie. Par exemple, il est intéressant de rapprocher les commandes des factures afin de vérifier si des frais supplémentaires de faibles montants ne sont pas régulièrement facturés. Penser aux fameuses taxes SCPCP : « Si Ça Passe, Ça Passe ! »


Classer l’ensemble des données


Selon le principe des 20/80, les dépenses par fournisseur seront mises en forme, et leur évolution analysée. Les données sont classées par catégories et sous-catégories (« familles d’achats »). Une famille est donc une partie de portefeuille achat. Cette catégorisation est spécifique à l’entreprise. Les données seront également classées selon les enjeux stratégiques (importance des montants) ou critiques (risques pour l’entreprise).


Exhaustivité de la démarche


Dans une recherche d’exhaustivité, toutes les dépenses engagées vis-à-vis d’un organisme externe seront répertoriées, même si le service achat n’intervient pas dans l’acte d’achat. Historiquement, certaines dépenses sont engagées par divers donneurs d’ordre de l’entreprise. Il s’agit de les identifier, par exemple :




	la direction générale pour des missions de conseil ;


	la direction financière pour les banques ou les assurances ;


	le responsable transport pour des transports express régularisés sur facture ;


	la direction des ressources humaines pour les prestations de prévoyance, mutuelle, restauration d’entreprise, intérim…





À ce stade, il ne s’agit pas d’évaluer si la démarche est pertinente mais de mesurer exhaustivement l’ensemble des dépenses : celles qui font l’objet d’une action par le service achat et les autres. Le « taux de couverture » du service achat sera ainsi calculé.


La contractualisation


Il est primordial de connaître les engagements formalisés de l’entreprise en recherchant rapidement les réponses aux questions suivantes :




	Les contrats sont-ils répertoriés dans une base ?


	Quel est le nombre de contrats signés ?


	Qui est à l’origine du contrat, le fournisseur ou l’acheteur ?


	Quels sont les services ou équipements concernés ?





Une première analyse rapide des contrats permettra de vérifier les clauses de révision de prix, les clauses de tacite reconduction et surtout les échéances pour ne pas reconduire un contrat de trois ans et le découvrir le lendemain du renouvellement. Il n’est pas rare non plus de découvrir qu’il existe encore des contrats concernant des équipements mis au rebut…


Cette recherche des engagements externes de l’entreprise peut être longue. En effet, les contrats sont rarement répertoriés dans une base de données centralisée et bien documentée. Certains engagements n’ont pas impliqué le service achat. Aussi, il peut être utile de demander au fournisseur lors du premier rendez-vous s’il existe des engagements contractuels entre les sociétés afin d’éviter toute surprise.


Il peut être souhaitable de réviser dans un premier temps le contrat en cours avec le même fournisseur afin de réaliser un gain rapide, et de repartir sur des bases juridiques favorables avant de lancer une large consultation.


Cette démarche, qui peut paraître fastidieuse, est nécessaire. Si le travail a déjà été fait, il s’agira de s’assurer que les mises à jour sont régulières.






Ce qu’il faut faire









	Cartographier les achats.


	
Définir une segmentation par famille de besoins pertinente.











L’étape suivante consiste à analyser le marché fournisseurs.


RECOMMANDATION N° 4


ANALYSER LE MARCHÉ FOURNISSEURS OU « MARKETING ACHAT »




Figure 1.3 – Connaissance du marché, deuxième étape du processus achat


[image: ]


Source : BRAPI 2014.





Un autre axe est la surveillance des développements chez les fournisseurs, les évolutions dans les marchés. Il faut alors s’informer des tendances qui vont influer et influencer. L’une des valeurs ajoutées de la fonction est sans doute la détection des innovations, qui permet de susciter le besoin du client, de booster le chiffre d’affaires et de constituer un avantage concurrentiel très fort. Une veille technologique, en amont, est nécessaire. La connaissance approfondie des fournisseurs, du marché, des technologies permet à l’acheteur d’être un excellent support à la traduction et à la définition des besoins de l’entreprise sur le marché fournisseur.


Après avoir réalisé l’analyse des dépenses du service achat, il faut donc comprendre le marché fournisseurs.


Le pourquoi de l’étude de marché fournisseurs




	Déterminer le positionnement géographique du marché fournisseurs. Marché relativement local, par l’impact des frais de transport, ou marché mondial ?


	Connaître les innovations techniques et technologiques et leur impact sur son entreprise. Par exemple, la révolution industrielle de l’impression 3D…


	Avoir un bon aperçu des évolutions des marchés afin d’en connaître les dynamiques et de pouvoir déceler les signes annonciateurs de retournement de marché.


	Anticiper les modifications des tendances de consommation et de production. Des études montrent que les courbes de taux horaire et de productivité mexicaines et chinoises sont en train de se croiser : produire au Mexique plutôt qu’en Chine ?


	Mesurer les conséquences des taxes et évolution des taux de change.


	Compléter cette analyse par une veille régulière sur les facteurs influençant l’achat de produits et services.





Le comment de l’étude de marché fournisseurs




	Déterminer la faisabilité et les possibilités de collecte de données.


	Recroiser les sources d’information.


	Classifier les données obtenues et les analyser.


	Sensibiliser l’ensemble de l’entreprise à cette recherche et au partage d’information.


	Présenter l’analyse aux clients internes pour la valider, l’enrichir, et en partager la valeur ajoutée. Des échanges réguliers en interne avec les autres départements compléteront utilement cette veille marché.





Cette activité de marketing achat contribue ainsi à l’ensemble de l’entreprise. Elle permet d’identifier les opportunités du marché et de développer des plans d’action pour réduire les risques.


Où trouver les informations ?




	
Entretiens avec les fournisseurs actuels et prospects. Les fournisseurs ont souvent une très bonne connaissance de leur marché et de leurs concurrents. Habilement menée, cette phase de l’entretien est cruciale.


	
Benchmark. Ces entretiens doivent être préparés et menés dans une démarche d’échange.


	Salons professionnels.


	
Réseaux professionnels pour bénéficier des expertises pointues. Ainsi, la CDAF (www.cdaf.fr), réseau national d’acheteurs et de directeurs achat, organise des réunions dans chaque région avec visites d’entreprises et débats. Des groupes de travail spécialisés permettent d’échanger les meilleures pratiques métiers et les connaissances des marchés fournisseurs.


	Études spécialisées. Leur coût peut être rapidement rentabilisé.


	Et, bien évidemment, Internet et la presse.





Déterminer les spécificités du marché fournisseurs (selon le modèle des cinq forces de Porter, 1979)




	Les produits ou services disponibles sur le marché et ceux en train d’émerger.


	Les principales données sur les fournisseurs leaders (taille, CA, résultat, stratégie, part de marché).


	Le système concurrentiel de ce marché. Définir le niveau de concentration du marché (oligopole, monopole…).


	Les fournisseurs des fournisseurs.


	Les barrières à l’entrée sur ce marché.


	Les nouveaux entrants et le temps nécessaire pour développer un portefeuille de clients.


	Le cadre juridique et douanier.


	Les prix marché et les facteurs influençant les coûts.


	Les alternatives aux produits et services actuels.


	Les autres acheteurs du marché, c’est-à-dire vos concurrents à l’achat, leur taille, notoriété, stratégie.





Il s’agit de déterminer si les concurrents à l’achat sont plus attractifs que votre société ou au contraire plus susceptibles d’accepter des hausses de prix que votre société a le pouvoir de refuser. Les concurrents à l’achat ont-ils une notoriété ou une image de marque qui attire les fournisseurs ? Sont-ils plus exigeants en termes de traçabilité de la qualité et de formalisation ?






Ce qu’il faut faire









	Analyser le marché pour savoir si le ou les fournisseurs actuels sont les meilleurs, apportent les meilleures technologies, peuvent s’adapter à l’évolution de vos exigences.


	Identifier les meilleures solutions alternatives pour sortir de situations de monosource.











RECOMMANDATION N° 5


ÉLABORER UNE STRATÉGIE ACHAT PAR « FAMILLE » DE DÉPENSES


Après avoir défini les besoins sous forme de cahier des charges, synthétisé les dépenses, analysé le marché fournisseurs, il s’agit d’élaborer la stratégie achat de la famille de dépenses concernée. L’ensemble des acteurs clés intervenant dans le processus de la dépense doivent être associés à la démarche. C’est la synthèse des étapes précédentes :




	définition du besoin (recommandation n° 2) ;


	analyse des dépenses du portefeuille (recommandation n° 3) ;


	analyse du marché et de l’environnement législatif (recommandation n° 4).







Figure 1.4 – Les composantes de la stratégie achat


[image: ]


Source : BRAPI 2013.





Voici les dix étapes à suivre :


1. Assurer la cohérence avec les objectifs de l’entreprise déclinés dans la stratégie globale de l’entreprise et dans la politique achat (recommandation n° 1).


2. Analyser les risques liés aux ruptures d’approvisionnement ou à des hausses subites de coûts qui pourraient affecter le résultat de l’entreprise.


3. Mesurer comment cette famille d’achats contribue aux objectifs et aux résultats de l’entreprise et la valeur ajoutée qui peut être créée (gains directs et indirects).


4. Identifier les caractéristiques d’une des quatre catégories d’achats et les actions à réaliser selon les spécificités des enjeux et des risques (cf. encadré « Ce qu’il faut faire »).


5. Répartir le chiffre d’affaires acheté de la famille d’achats entre plusieurs fournisseurs et plusieurs régions du monde. Penser aux conséquences du dernier tsunami pour les approvisionnements de certaines usines…


6. Réfléchir à la stratégie de contractualisation. Quel est le bon moment pour le faire ? Éviter de mettre toutes les fins de contrat au même moment pour pouvoir étaler la charge de travail. Prévoir le temps nécessaire pour l’appel d’offres, la négociation, la contractualisation juridique et le démarrage de la prestation.


7. Revisiter les décisions de « make/buy » (réaliser en interne ou acheter auprès de spécialistes) comme, par exemple : le transport et la logistique interne ; ou bien même acheter un fournisseur critique comme le font certaines sociétés.


8. Bénéficier de l’innovation des fournisseurs et d’actions d’amélioration continue (développement produit, amélioration qualité, réduction du délai de livraison et des coûts complets). Organiser des réunions régulières de pilotage des actions avec les contributeurs pour être le garant de la bonne évolution des sujets stratégiques.


9. Remettre à jour le plan d’action stratégique une fois par an selon les évolutions du marché et l’importance du portefeuille.


Chaque stratégie d’achat famille doit permettre d’améliorer son attractivité chez le fournisseur afin d’obtenir une balance des rapports favorable à l’acheteur et éviter ainsi d’être managé par les fournisseurs ! C’est aussi leur intérêt : si l’entreprise performe, les chiffres d’affaires des fournisseurs augmenteront.






Ce qu’il faut faire







Utiliser la matrice de Kraljic (Harvard Business Review, 1983 ; reprise et améliorée par de nombreux auteurs) pour repérer le type d’achat, les enjeux et les risques.




	Catégorie 1 : achats simples, à faibles risques et faibles montants financiers. Ce sont par exemple des fournitures de bureau.







	
Chercher à simplifier le travail administratif et la logistique liés à ce type d’achat par des outils d’approvisionnement (catalogue en ligne, carte de paiement entreprise, facturation dématérialisée…).


	Après appel d’offres, sélectionner un fournisseur et négocier des conditions d’achat (prix du produit, fréquence et lieu de livraison, fréquence et mode de facturation). Déterminer le cadre contractuel puis déléguer aux opérationnels le process d’approvisionnement.







	Catégorie 2 : enjeux financiers importants mais achats à faible risque. Il est relativement facile de changer de fournisseur.







	
Mettre en concurrence de nombreux fournisseurs fréquemment pour permettre de petites économies en pourcentage et d’importants gains financiers.


	
Chercher à globaliser pour négocier sur volume.


	
Renouveler régulièrement le panel fournisseurs et éviter que les fournisseurs ne connaissent leurs concurrents et ne déduisent leurs niveaux de prix des consultations précédentes.


	
Faire une analyse détaillée des coûts d’achat pour connaître les leviers de négociation.


	
Utiliser des outils de consultation dématérialisés de type enchères inversées.


	
Acheter en pays « bas coûts » après comparaison des coûts complets et des économies potentielles.







	Catégorie 3 : enjeux financiers faibles mais achats à risque important. Ce sont des achats critiques. Avant tout, il est fondamental de garantir la continuité d’approvisionnement.







	Bien connaître toutes les contraintes externes et internes.


	
Démarrer un groupe de travail pour réduire les contraintes d’achat.


	
Internaliser une partie de l’achat. L’alternative à la source externe peut être la production interne.







	
Analyser finement la relation avec le fournisseur (balance des rapports) avant toute discussion/négociation.


	
Réduire les risques par des actions de type augmentation de stock de produit, recherche de mode de transport alternatif… Boeing et Airbus ont augmenté significativement leur stock de titane à la suite de la crise en Ukraine pour faire face à un risque d’embargo russe. En effet, le premier producteur mondial de titane est en Russie, et 20 % d’un avion est composé de titane.


	
Rechercher de nouveaux fournisseurs pour sortir de la situation de monosource ou prévenir la défaillance d’un fournisseur. La qualification d’un nouveau couple produit/fournisseur prend du temps et a un coût, mais c’est une action vitale pour l’avenir de l’entreprise. La valeur ajoutée d’un acheteur se mesure dans les actions de fond à moyen terme. Faire des économies en réduisant le nombre de fournisseurs et en massifiant sur des achats critiques est une erreur malheureusement encore trop fréquente. Poussé par la pression du court terme, il peut être tentant de le faire, mais quand le risque se réalise, les économies générées sont vite oubliées face aux surcoûts engendrés.


	
Contractualiser avec le fournisseur pour bénéficier de ses innovations et sécuriser ses sources d’approvisionnement.







	Catégorie 4 : achats stratégiques avec des spécifications particulières, enjeux forts et dépenses élevées (différents de la catégorie 3 par les enjeux financiers).







	
Analyser sa position sur le marché pour vérifier si la balance des rapports est favorable et donne une position de négociation favorable. Au vu des enjeux, il est souhaitable de commencer par traiter cette catégorie d’achats.







	
Identifier de nouveaux fournisseurs. Chercher à travailler avec les leaders mondiaux et avec les entreprises les plus performantes en termes de technologie.


	
Faire du benchmark pour récolter des idées et partager avec des collègues.


	Rechercher des informations sur les prix et tendances marché.


	
Surveiller très régulièrement les signaux faibles indiquant des évolutions de contraintes juridiques, douanières…


	Bien connaître ses concurrents à l’achat et les fournisseurs des fournisseurs.


	Lors des audits fournisseurs, questionner le fournisseur sur ses achats et vérifier que les risques du fournisseur sont anticipés, gérés et maîtrisés.
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